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n° 45 702 du 30 juin 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 avril 2010 par x, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision de

l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 mars 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 2 juin 2010 convoquant les parties à l’audience du 25 juin 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. ILUNGA TSHIBANGU, avocat,

et S. ALEXANDER, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité serbe, d'origine rom et originaire de Bor (République de Serbie). Le

29 mars 2008, accompagné de votre épouse, madame [Z.D.], et de vos 4 enfants – tous mineurs

d’âge – et muni de votre carte d'identité et de votre passeport serbes, vous auriez quitté la Serbie. Le

31 mars 2008, vous seriez arrivé en République de Croatie et y auriez résidé jusqu'au 15 mai 2008.

Ce même jour, vous auriez quitté la Croatie pour la Belgique, où vous seriez arrivé le 19 mai 2008.

Ce même jour, vous avez introduit votre demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits

suivants :
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En 1989, mineur d'âge, accompagné de vos parents, vous auriez quitté la Serbie pour l'Allemagne ;

où vous auriez introduit une demande d’asile sous la responsabilité de vos parents [S.T.] et [S.B.] En

1994, ils auraient décidé volontairement de retourner en Serbie, vous auriez fait de même. En 1999,

vous et vos parents auriez quitté la Serbie une seconde fois pour les Pays-Bas et y auriez introduit

une demande d'asile sous leur responsabilité. En 2001, vous auriez rencontré votre épouse à

Ostende (Belgique), madame [Z.D.]. Vous auriez fait fi de l'opposition de vos parents à votre union et

vous l’auriez épousée. En avril 2002, cette dernière aurait mis au monde un fils né d'un viol dont elle

aurait été victime en Macédoine en 2001 par des Albanais. En raison du fait que votre fils serait le fruit

d'un viol, vous et vos parents auriez vécu dans la dissension après votre mariage. En mai 2002, votre

épouse, son fils et vous seriez rentrés en Serbie et auriez vécu à Bor – votre ville natale jusqu'à votre

départ pour la Belgique, à savoir en mars 2008. Vos parents vous y auraient rejoint en juillet 2002.

Dès leur retour, les altercations verbales entre vous et vos parents auraient repris et l'origine

albanaise de votre fils aurait été portée à la connaissance de votre voisinage. A partir d'août 2002,

vous auriez rencontré des problèmes avec vos voisins et particulièrement avec l’un d’entre eux qui

aurait enguirlandé vos enfants lors de leurs sorties en raison de l'origine albanaise de votre fils. Vous

et votre épouse auriez été battus par votre voisin et son frère policier en août 2007. Ils vous auraient

accusés de les avoir agressés et vous auraient traduit en justice. Vous auriez dénoncé vos différends

avec votre voisin de proximité à vos autorités de maintien de l’ordre qui se seraient déplacés jusqu’à

votre domicile afin de vous entendre et n’auraient plus donné de suite à vos démarches, selon vos

déclarations, en raison de la fonction de policier du frère dudit voisin. Vous auriez alors consulté un

avocat et auriez décidé de déférer cette affaire en justice. Vous vous seriez présenté à une reprise au

tribunal de Bor mais le procès aurait été différé à mai 2008 en raison de l’absence des magistrats.

Vous auriez quitté la Serbie avant cette date. Vous auriez essayé de contacter votre avocat depuis la

Belgique afin de vous informer sur les suites desdites démarches mais en vain car ce dernier n’aurait

pas répondu à vos appels. Vous n’auriez pas chargé les membres de votre famille avec lesquels vous

auriez un contact hebdomadaire depuis votre arrivée en Belgique de s’informer à ce sujet par crainte

des représailles de votre père sur eux. En septembre 2004, invité par votre soeur pour participer à la

cérémonie de circoncision de ses fils, vous auriez obtenu un visa tourisme auprès de la

représentation diplomatique des Pays-Bas à Belgrade (Serbie). Vous vous y seriez rendu par voie

aérienne et seriez rentré au pays 15 jours après. Votre famille nucléaire se serait agrandie avec

l'arrivée en novembre 2004 de vos jumelles [S.B.] et [S.B.] -souffrant d'une méningite de type B - et

en décembre 2007, avec la naissance de [S.E.] ; lequel serait né avec une malformation

orthopédique. La couverture sociale – remboursements des frais des soins de santé de vos enfants-

et l’allocation familiale vous auraient été refusé pour plusieurs raisons : votre origine rom ; celle

albanaise de votre fils ; d’une erreur du bureau des finances selon lequel vous seriez propriétaire

d’une firme de taxi et endetté envers l’Etat en raison du non paiement de vos contributions en tant

qu’indépendant ; du fait que votre employeur n'aurait pas déclaré les activités professionnelles que

vous auriez exercé en tant que taximan depuis 2002 et ce jusqu'à votre départ pour la Belgique, à

savoir jusqu' en mars 2008. Ne disposant pas des moyens économiques nécessaires afin de financer

les frais médicaux de vos enfants, vous auriez alors décidé de quitter la Serbie pour la Belgique afin

que des soins leurs soient prodigués. Vous n’auriez également pas pu inscrire vos enfants aux

crèches pour les mêmes raisons.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies

dans l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, force est de constater qu'à la base de récit d'asile vous invoquez la violation de vos droits

sociaux en raison de votre origine rom, de l’origine albanaise de votre fils, d’une erreur administrative

du ministère des Finances serbe selon laquelle vous seriez endetté envers l’état en raison du non

paiement de vos contributions en tant qu’indépendant – propriétaire d’une agence de taxi (votre

audition au CGRA du 15 juillet 2008, pp. 8, 9, 11 et 14 et du 13 février 2009, pp. 5 et 6). Ainsi, vous

expliquez n’avoir pas bénéficié d’une couverture sociale de remboursement des coûts des soins

médicaux prodigués à vos enfants. Vous invoquez également la non admission de vos enfants aux

établissements scolaires - les crèches (ibid. p. 13).

Vous étayez vos déclarations par des documents, à savoir une attestation délivrée en juillet 2008 par

le centre de travail de Bor attestant que vous n’auriez pas bénéficié du droit à la sécurité sociale pour

l’année 2008 ; un document délivré le 15 juillet 2008 par la commune de Bor attestant que vous
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n’auriez pu bénéficier des allocations pour aucun de vos quatre enfants ; une décision du tribunal de

Bor vous condamnant à effectuer un paiement sans aucune autre précision quant à la raison de cette

décision, à la nature du litige et à l’identité de la partie défenderesse ainsi qu’ un rappel de facture

médicale sans précisions. Cependant, ces mauvais traitements et lesdits problèmes ne peuvent en

aucun cas être assimilés à des persécutions telles que décrites dans la Convention de Genève

susmentionnée ou à un risque réel d'encourir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire. Ainsi, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat

général (dont copie est jointe au dossier administratif), les autorités serbes ont entrepris divers efforts

et investissements pour améliorer le sort et la condition de la population rom ces dernières années.

En effet, non seulement une loi prohibant la discrimination des minorités existe en Serbie mais le

gouvernement serbe a, avec l'aide étrangère, inauguré en 2006 différents plans d'action dans le

domaine de l'éducation, de la santé et de l'emploi principalement. Le gouvernement a également mis

en place une ligne téléphonique pour les minorités. Soulignons également que selon les informations

à la disposition du Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides (et dont copie est jointe au

dossier administratif), les autorités serbes ont la volonté d’améliorer les relations entre communautés

ethniques - parmi lesquelles la communauté ethnique rom - du pays et notamment la situation de

personnes d’origine ethnique rom. A titre d’exemples, le Minority Rights Center a été créé en 2001

pour veiller aux intérêts de la population rom en Serbie et recevoir des plaintes de personnes qui

auraient été victimes de menaces ou d'insultes ethniques ; le parlement serbe a également attribuer

des compétences en matière des droits des minorités au bureau de l'ombudsman en septembre

2005.

Notons que vous n'avez à aucun moment entrepris des démarches pour rectifier l'erreur

administrative concernant votre statut d'indépendant (audition au CGRA du 13/02/2009, pp. 5 et 6).

Vous avez justifié cette inertie en expliquant que cela n'est pas grave dans votre pays d'origine -la

Serbie- et que vous aviez déjà pris la décision de quitter la Serbie (ibidem).

En outre, soulignons l’existence de très nombreuses associations roms en Serbie (dont nous avons

joint la liste au dossier administratif). Les buts généraux de ces associations sont d’améliorer les

conditions de vie et de travail des Roms. A ce sujet, vous expliquez avoir exposé vos problèmes en

matière d'assurance sociale au directeur (A.) de l’association rom - Stevan Djordjevic (audition au

CGRA du 15 juillet 2008, pp. 9 à 11 et du 13 février 2009, p. 3). Ce dernier vous aurait répondu que le

nécessaire serait fait et aurait introduit une demande pour vous mais vous n’auriez pas obtenu de

résultats.

Toutefois, vous affirmez n'avoir entrepris aucune autre démarche ni auprès d’autres associations

arguant ne pas savoir que faire et l’inexistence d’autres associations roms (audition au CGRA du 15

juillet 2008, p. 10). Or, il existe bel et bien d’autres associations Roms en Serbie – dont 4 à Bor –

votre commune natale et de résidence entre 2002 et 2008 (cfr. ci-dessus) et rien dans vos

déclarations ne permet d’établir que vous ne pourriez obtenir, en cas de retour dans votre pays

d’origine, l’assistance d’une de ces associations, si besoin est.

Remarquons que vous affirmez avoir déféré en justice via un conseil de votre choix le fait que les

autorités serbes n’auraient pas donné suite à vos démarches après votre première plainte - lors de

laquelle elles seraient intervenues- en raison de la fonction de policier du frère de votre voisin de

proximité. Vous auriez quitté – en mars 2008 - votre pays antérieurement à la date fixée pour

l’audience – en mai 2008-. Toutefois, vous ne vous seriez pas renseigné à ce sujet depuis votre

arrivée en Belgique et ce malgré le contact téléphonique hebdomadaire que vous auriez avec votre

famille (audition au CGRA du 15 juillet 2008, pp. 12 et 13 et du 13/02/2009, p. 2). Vous justifiez votre

inertie à ce sujet en invoquant la crainte de représailles de votre père (ibid. p. 2). Cette explication ne

peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où elle ne permet pas de justifier votre attitude

qui est incompatible avec celle d’une personne qui prétend avoir subi des persécutions au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qui sollicite la protection des autorités internationales.

Notons que l’attitude de ces agents de police n’est pas représentative de celle de l’ensemble des

forces de l’ordre serbes. En outre, selon les mêmes informations jointes à votre dossier administratif,

les autorités serbes offrent une protection effective aux Roms et sanctionnent les auteurs de

violences contre les Roms.

Dans ces conditions, rien ne permet de croire que vous ne pourriez réinstaller (audition au CGRA du

15/07/2008, pp. 13 et 14 et du 13/02/2009, p.5) dans une autre commune que Bor en Serbie et que

vous ne pourriez, si besoin est, solliciter et obtenir la protection et l’aide des autorités serbes.
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Force est dès lors de conclure que, sur base des informations objectives susmentionnées, votre

demande d'asile est considérée comme non fondée.

Vous étayez vos déclarations concernant votre différend avec le frère de votre voisin de proximité –

qui aurait intenté une action en justice contre vous, vous accusant d’avoir battu son frère et lui- en

déposant un arrêt –daté d’octobre 2007- du tribunal de Bor vous condamnant (audition CGRA du

13/02/2009, pp. 7). Interrogé sur l’article sur base duquel vous seriez condamné en octobre 2007 – à

savoir un article relatif au retrait du permis de conduire-, vous confirmez le retrait de votre permis de

conduire en 2008 (ibidem). Vous avez joint une convocation au tribunal de Bor ultérieurement à votre

seconde audition au Commissariat général. A ce sujet, notons que vous ignorez les suites de cette

affaire et expliquez ne pas vous être renseigné auprès de votre famille uniquement par manque

d’intérêt (ibid. p. 7). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où

elle ne permet pas de justifier votre attitude qui est incompatible avec celle d’une personne qui

prétend avoir subi des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qui

sollicite la protection des autorités internationales.

En ce qui concerne les problèmes que vous auriez rencontrés avec vos parents suite à votre mariage

avec votre épouse (audition du 15/07/2008 au CGRA, pp. 8, 9 et 11), relevons que ces derniers

relèvent uniquement de la sphère intrafamiliale. De toute façon il vous est toujours loisible de

demander une protection en cas de problèmes avec des tiers.

Au vu des éléments supra, vous n’avez pas fourni d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne, de

sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention susmentionnée

ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

A l’appui de vos déclarations, vous déposez des documents d’identité - tels que votre carte d’identité,

votre permis de conduire, l’acte de naissance de 3 de vos enfants ainsi que le passeport de vos filles -

qui ne font qu’attester du fait que vos enfants et vous êtes bien originaire de Serbie. Cependant, cet

élément n'est nullement remis en cause par la présente décision. Vous présentez également cinq

rapports médicaux délivrés en Belgique attestant des soins prodigués à votre fils [S.E.]. Toutefois, ces

documents ne permettent pas à eux seuls d’établir une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention ni l'existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire. A ce sujet, je tiens à vous informer qu'il vous est loisible de

faire les démarches nécessaires auprès de l'Office des étrangers pour faire valoir les problèmes

médicaux de votre famille pour l'obtention d'un titre de séjour en Belgique.

Je tiens à vous informer que j'ai pris en ce qui concerne votre épouse, [Z.D.] une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être

reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas

non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur

les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La requête invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative

à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la

loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 1 A de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés

du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des
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actes administratifs, de la motivation insuffisante, de l’absence des motifs légalement admissibles, de

l’erreur manifeste d’appréciation, de non respect du principe de bonne administration et du principe

général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments de la cause.

2.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la

décision du Commissaire adjoint dont recours et la reconnaissance de la qualité de réfugié et à titre

subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Question préalable

3.1. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, il est inopérant. En effet,

lorsque le Conseil statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à

une évaluation marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de

l’ensemble des faits de la cause. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation

et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. Discussion

4.1. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève, il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à

cette disposition de droit international.

4.2. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la

nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.3. La décision entreprise considère que la partie requérante n’établit pas l’existence d’une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves. Le Commissaire adjoint

constate que les problèmes invoqués à l’appui de la demande d’asile ne peuvent pas être assimilés à

des persécutions ou atteintes graves. Le Commissaire adjoint constate également que les autorités

serbes ont entrepris divers efforts et investissements pour améliorer le sort et la condition de la

population rom et que le requérant est en défaut d’expliquer pourquoi il n’a pas entrepris des

démarches afin d’améliorer sa situation en Serbie. Ensuite, la décision attaquée fait remarquer que les

problèmes du requérant avec ses parents ressortissent strictement de la sphère familiale, que l’attitude

des agents de police, complices de son voisin, n’est pas représentative de celle de l’ensemble des

forces de l’ordre serbes et que le requérant pourrait s’installer dans une autre commune de Serbie.

Enfin, il ressort de la décision que les documents apportés au dossier par le requérant, ne permettent

pas à eux seuls d’établir une crainte fondée de persécution ni un risque réel d’atteinte grave.

4.4. La partie requérante, quant à elle, fait valoir que la partie adverse opère une mauvaise

appréciation des faits, que le requérant a des ennuis avec l’ensemble de la police serbe et qu’il subi

des discriminations. La requête souligne que le requérant a fait appel à une organisation de rom sans

que cette dernière puisse résoudre ses problèmes. Enfin, la requête fait valoir que les autorités serbes

ont théoriquement entrepris des démarches pour limiter les discriminations mais que les résultats

concrets sont peu visibles.

4.5. Le Commissaire adjoint a valablement pu conclure que les faits invoqués à la base du récit d’asile

du requérant ne peuvent pas être assimilés à une menace de persécution au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou à un risque réel d’encourir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la même loi. En effet, le requérant ne démontre pas que l’effet cumulé des discriminations qu’il prétend

subir atteint le niveau d’une persécution ou d’une atteinte grave au sens de ces dispositions.

4.6. Indépendamment cependant du constat qui précède, il apparaît qu’en toute hypothèse, la partie

requérante allègue une crainte d’être persécutée ou un risque réel de subir des atteintes graves de la

part d’agents non étatiques : son voisin et le frère de celui-ci. La circonstance que ce dernier serait

policier ne modifie pas ce constat, dès lors qu’il agissait à titre privé et nullement en tant que détenteur
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d’une parcelle du pouvoir d’Etat. Dès lors, la question qui se pose est celle de la possibilité pour le

requérant d’avoir accès à une protection au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

4.7. Cette disposition se lit comme suit :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut
émaner ou être causée par :
a) l'Etat;
b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;
c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y
compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection
prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :
a) l'Etat, ou
b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou
une partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes

graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection. »

4.8. La question qui se pose est donc de savoir si, à supposer même que les faits invoqués soient de

nature à engendrer une crainte de subir une persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave

en cas de retour en Serbie, la partie requérante démontre que l’Etat serbe ne peut ou ne veut accorder

une protection contre les persécutions et atteintes graves dont elle prétend être victime. Il convient plus

précisément d’apprécier si cet Etat prend des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions

ou les atteintes graves décrites par le requérant, en particulier s’il dispose d'un système judiciaire

effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou

d'atteinte grave, et si le demandeur a accès à cette protection.

4.9. En l’espèce, la partie requérante soutient qu’elle s’est adressée en vain à la police pour obtenir

une protection et qu’elle a porté plainte après avoir consulté un avocat mais qu’après s’être présentée

au tribunal, le procès a été différé à mai 2008 en raison de l’absence de magistrats. Le requérant a

quitté la Serbie avant cette date.

4.10. Le Conseil observe à cet égard que la partie requérante est en défaut de démontrer qu’elle

n’aurait pas droit à un procès équitable dans le cadre des poursuites lancées contre son voisin dans

son pays. Au contraire, le Conseil relève qu’il ressort du dossier administratif et des divers articles qui y

sont joints que la situation en Serbie a évolué et que l’Etat serbe met tout en œuvre pour punir les

auteurs de discriminations à l’égard des minorités ethniques.

4.11. Partant, le requérant ne démontre pas que l’acteur visé à l’article 48/5, § 1er, a), in casu l’Etat

serbe, ne peut ou ne veut pas lui accorder une protection. Plus précisément encore, il n’est pas

démontré que l’Etat serbe ne prend pas des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou

les atteintes graves, en particulier qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de

déceler, de poursuivre et de sanctionner de tels actes ou que le requérant n’a pas accès à cette

protection.

4.12. En conséquence, une des conditions de base pour que la demande du requérant puisse relever

du champ d’application de l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Les différents

documents déposés par la partie requérante au dossier administratif, quelle que soit la force probante

qui peut leur être accordée, ne sont en toute hypothèse pas de nature à contredire ce constat.

4.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la
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requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


